


[image: couverture]





Du même auteur

Ouvrages

La Région en quête d’avenir, La Documentation française, « Notes et Études documentaires », 1986.

La Crise africaine : quelle politique de coopération pour la France ? (avec F. Magnard), PUF, 1988.

Un projet éducatif pour la France (dir.), PUF, 1989.

La Société dépolitisée. Essai sur les fondements de la politique, PUF, 1990.

La Politique, PUF, « Que sais-je ? », 1991, 2e éd., 1993.

Le Spermatozoïde hors la loi. De la bioéthique à la biopolitique (avec F. Magnard), Calmann-Lévy, 1991.

Les Élites et la fin de la démocratie française (avec R. Delacroix), PUF, 1992.

La République, PUF, « Que sais-je ? », 1993.

Philosophie politique, PUF, « Premier cycle », 1994, 2e éd., 1998.

Histoire des doctrines politiques en France, PUF, « Que sais-je ? », 1996.

Le Tombeau de Machiavel. De la corruption intellectuelle de la politique, Flammarion, 1997.

La Face cachée du gaullisme. De Gaulle ou l’introuvable tradition politique, Hachette Littératures, 1998.

Les Valeurs des Modernes. Réflexions sur l’écroulement politique du nouveau siècle, Flammarion, 2003.

France : la réforme impossible ?, Flammarion, 2004.

De l’esprit de décision… pour sortir de l’approximation politique (dialogue avec M. de Fabiani, conduit par L. Van Eeckhout), Gualino éd., 2006.

Faut-il sauver le libéralisme ? (avec M. Canto-Sperber), Grasset, 2006.

Pour une nouvelle philosophie politique. De la philosophie à l’action, et retour I, PUF, 2007.

Quand la France disparaît du monde, Grasset, 2008.

Le Monde à l’horizon 2030. La règle et le désordre, Perrin, 2011.

La Fin du malheur français ? Pour un nouveau devoir politique, Stock, 2011.

Rapports officiels

Fonctions publiques : enjeux et stratégie pour le renouvellement (avec B. Cieutat), La Documentation française, 2000.

Organiser la politique européenne et internationale de la France (avec J. Lanxade), La Documentation française, 2002.

L’expertise internationale au cœur de la diplomatie et de la coopération au XXIe siècle. Instruments pour une stratégie française de puissance et d’influence, mai 2008, en ligne http://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-publics/084000476/index.shtml.




Nicolas Tenzer

La France
 a besoin des autres

[image: images]




www.plon.fr

© Plon, 2012

EAN : 978-2-259-21775-0

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo



À C., citoyen de la France, de l’Europe
et du monde qui façonnent son histoire
et la nôtre.
En hommage à ses origines,
et avec mon espérance pour son avenir.



Introduction

Anatomie
 d’une question politique oubliée


La France a besoin des autres, c’est-à-dire du monde. Cette phrase n’est pas un slogan, elle traduit une réalité et exprime un projet. La réalité est bien connue, même s’il convient de la rappeler : sans le monde, notre pays serait moins riche, à la fois économiquement et intellectuellement. Pis, il ne pourrait formuler aucune vision d’espérance. Son horizon serait définitivement bouché, y compris en termes de croissance. Il n’aurait plus rien à apprendre et de moins en moins à dire, de plus en plus à ressasser ; il vivrait dans le monologue, le commérage et l’identité close – comme les habitants de certaines îles, qu’ils ne quittent jamais, qui finissent par tourner en rond.

D’ailleurs, qui travaille à la fois sur et dans le monde est rapidement frappé par la pauvreté de ceux qui n’ont que la société – a fortiori la leur – comme objet d’analyse et que leur quotidien comme souci. Pour beaucoup, de fait, l’ailleurs est un luxe. Mais nous pouvons avoir l’ambition qu’il soit de mieux en mieux partagé et devienne le lot commun d’un plus grand nombre.

En même temps, non seulement la France ne peut s’accommoder de n’importe quel monde – ce qui implique qu’il lui faut contribuer à le définir et à le changer –, mais il lui faut aussi penser son mode d’inclusion – en premier lieu, dans l’Europe, pour laquelle elle se doit de proposer un dessein d’envergure. Surtout elle ne peut se dispenser de bien s’inclure dans le monde, car ce dernier peut tout aussi bien l’écraser que lui permettre de prospérer. Le discours de pure adaptation est socialement intolérable, politiquement suicidaire et pratiquement absurde.

Dès lors, tout en insistant sur les transformations nécessaires de notre comportement envers le monde, je définis ce qui devrait être, à mon sens, une attitude active. C’est ainsi, notamment, que, tentant de dessiner un projet pour notre pays, j’en propose aussi un pour l’Europe. Car non seulement l’Europe et la France sont inséparables, mais en plus nous devons – je dirais la même chose si j’étais allemand, espagnol, polonais, italien ou même anglais – y agir en leaders. Même si nous ne pouvons pas (et ne devons pas) assumer cette charge seuls, il nous faut rétablir un leadership absent en Europe, ce dont la France pâtit, comme chaque État qui compose la zone européenne, de manière potentiellement tragique. En aucun cas, l’affaiblissement de l’Europe ne pourra produire la force de la France.

On l’aura compris : le propos de ce livre n’est pas de décrire, mais de proposer une voie ; il n’est pas de postuler, mais d’engager une action ; il dessine un projet pour notre pays. Il suppose même un changement de regard radical sur le monde, qui ne relève pas des « affaires étrangères », mais de ce qui façonne notre quotidien. Il requiert aussi une autre manière politique d’appréhender le monde, une ambition d’un autre ordre que celle à laquelle la politique classique nous a habitués, trop souvent rabougrie – quelque chose aussi qui pourra faire la différence dans une campagne politique et dans la légitimité qu’un gouvernement pourra acquérir durablement dans l’opinion.

Il me paraît non moins nécessaire de rompre avec la posture qui consiste à dessiner un projet sans offrir la moindre analyse des outils d’action et des méthodes de négociation. Parce que, depuis maintenant une décennie, je travaille à l’élaboration d’une stratégie opérationnelle de la France et à sa mise en œuvre pratique, je sais aussi que, sauf à ce que les structures de préparation de la décision, de planification stratégique et d’exécution de notre politique internationale soient radicalement modifiées, toute intention se heurtera à des problèmes d’intendance. Bien des ambassadeurs et des acteurs internationaux de la France s’affrontent au changement nécessaire des outils dans leur travail quotidien, en même temps qu’ils souffrent de l’imprécision des objectifs et de l’inconstance des ambitions. Sans cette méthode et cette dimension opérationnelles, aucun gouvernement ne sera en mesure d’accomplir quoi que ce soit.

Notre propos n’est pas une photographie de la réalité à un moment donné, mais donc un programme et une orientation. Bien sûr, il nous faudra répondre, concrètement, à ceux qui ont peur des autres. Il ne s’agit pas de dire que « c’est mal » de ne pas aimer les autres, de les craindre, de les rejeter, etc. Le discours moralisant ou simplement généreux n’a guère de chances de convaincre qui que ce soit. Il faut expliquer pourquoi ils nous sont indispensables, mais surtout voir à quelles conditions nous ne devons pas les redouter – et ces conditions ne dépendent que de notre action et, pour tout dire, de notre force. Ensuite, il nous faut comprendre que l’ouverture ne provoque pas seulement des craintes liées à « l’étranger », mais aussi des angoisses sur le devenir de nos valeurs, de notre culture, de notre modèle social et économique, de notre représentation de l’État, et de tout ce qui fonde un ensemble de principes auquel nous pouvons à bon droit nous sentir attachés. Or, là aussi, c’est par l’affirmation moins timide de nos valeurs, de nos idéaux et de nos ambitions – en particulier d’émancipation – que nous serons en mesure d’être puissants dans le monde.

Enfin et surtout, nous devons organiser cette ouverture. Il ne s’agit pas, pour la France comme pour n’importe quelle autre nation, d’attendre que l’on vienne à nous et que l’on nous impose des règles. Il nous faut agir pour que le monde ne soit pas une menace, mais une chance. Cela veut dire que nous devons adapter non seulement l’État, les entreprises et les universités, et les mettre dans une position, osons l’expression, de puissance et de conquête, mais aussi l’ensemble de notre corps social. Car rien ne serait pire qu’un pays que l’on jetterait dans une division sans fin entre ceux qui y prospéreraient et ceux qu’il conduirait au malheur. Cependant cette adaptation n’est pas une transposition de ce que nous voyons ailleurs, mais un processus original que nous devons inventer. Et il n’aurait ni sens, ni légitimité, ni efficacité s’il ne devait concerner qu’une partie limitée de notre société.

 

Ce livre entend dès lors dissiper certaines idées fausses.

Sur la mondialisation économique, qui est certes une chance, mais dont nous ne sommes pas condamnés à accepter passivement les conséquences. Sur le fait aussi que cette mondialisation est un tout, c’est-à-dire qu’elle est en même temps économique, culturelle et intellectuelle. Cette mondialisation suppose de faire le plus important apprentissage qui soit : celui de la puissance. Puissance tant militaire qu’industrielle, intellectuelle et éducative. Puissance qui va de pair avec l’excellence, mais aussi – on l’oublie trop souvent – avec la justice sociale, sans laquelle elle ne peut trouver les ressorts nécessaires. Puissance qui suppose aussi de convertir nos dirigeants à une pensée stratégique qui fait souvent défaut.

Sur le monde tel qu’il va ensuite. Il est aussi absurde de dire qu’il est sans dangers et pacifié que d’y voir des menaces partout. J’ai pu démontrer ailleurs que les scénarios les plus vraisemblables à moyen terme allaient vers moins de conflictualité globale et simultanément vers plus de concurrence et de compétition.

Sur le concept d’envahissement, tel que beaucoup de nos concitoyens envisagent le monde. Au contraire, nous pouvons réussir et transformer les multiples liens qu’il crée – économiques, culturels, intellectuels, par les migrations et les échanges – en outils de conquête.

Reste aussi l’Europe, qui constitue notre grande cause. Non, contrairement à ce que prétendent les titres sensationnels, l’Europe n’est pas morte. Non seulement elle peut survivre à la crise que nous traversons, mais en plus elle va vivre et même prospérer. Pour cela, un nouveau dessein pour l’Europe est nécessaire. Notre pays peut mieux que d’autres le porter, et nous essayons de donner un peu de corps à cette ambition nouvelle qui dépasse de beaucoup la résolution de la seule crise de l’euro.

L’intelligence enfin et toujours. Nous la voyons partir, aller vers des terres qui lui semblent plus hospitalières. Nous devons nous en inquiéter… mais également favoriser ces départs, et avoir en retour une politique d’accueil et d’attraction de l’intelligence d’ailleurs. Pour ce faire, là aussi, il nous faut refonder les règles qui régissent nos universités, nos entreprises et notre Administration – pour donner la prime à la création et au talent, et non au conformisme. Instituer, ce faisant, une préférence internationale de la France.

L’espoir décrit ici est celui d’une mondialisation de la société qui ne concerne pas que les élites. La société est mûre, il est possible de lui offrir un dessein qui dépasse ses frontières. Et cela commence à l’école, qui a un rôle déterminant à jouer dans l’internationalisation des esprits.

Entrons donc dans ce monde des autres – nos amis, nos alliés, notre espoir.








1

Plus forts dans l’ouverture
 ou plus faibles dans la protection ?


Faire le choix de la fermeture – ce qui signifierait bannir les échanges commerciaux et nous soustraire à ceux qui concernent les idées ou les comportements – n’aurait de « sens » que pour un pays comme la Corée du Nord ou une tribu oubliée au fond d’une jungle ou d’un désert reculés.

Il suffira de rappeler que, dans la dépense de consommation des ménages, les importations représentent environ 14,5 %, mais qu’elles sont de plus de 35 % pour des secteurs comme les équipements électriques et électroniques, l’habillement, l’automobile, les constructions de biens d’équipements mécaniques et bien sûr l’énergie1. En admettant même qu’on puisse remplacer de tels biens – ce qui est irréaliste – par une production nationale, nous aurions encore besoin de produits importés pour les fabriquer. En sens inverse, on estime généralement à 4 millions le nombre de personnes travaillant en France pour l’export ; nos activités exportatrices représentant ainsi plus de 20 % de la richesse créée en France. En 2011, 117 170 entreprises françaises ont exporté et chaque Français a, en moyenne, exporté pour 6 600 euros ! Au total, la France reste d’ailleurs le cinquième exportateur mondial – et le cinquième importateur.

Si ces éléments en disent suffisamment sur l’intégration de notre économie au commerce mondial, sans donner d’indications sur nos forces et nos faiblesses, ils ne constituent pas un plaidoyer en eux-mêmes pour plus de mondialisation. Il serait tout aussi absurde de l’accepter comme un phénomène « naturel » – au sens où les philosophes classiques parlaient de l’état de nature –, dénué de toute règle et de toute contrainte. Toute forme de mondialisation n’est pas bénéfique. Il nous faut donc nous organiser pour répondre à cette mondialisation afin de la rendre la plus avantageuse possible pour notre pays, en particulier en termes de richesses et d’emplois créés. Comment ? C’est ce qu’il convient d’examiner.


La mondialisation, bienveillante ou destructrice ?

Sans revenir ici sur la théorie ni sur les leçons de l’histoire qui montrent – globalement et sur un temps assez long – que la mondialisation des échanges exerce des effets favorables sur le plan strictement économique2, cernons plutôt la nature exacte de celle-ci. Beaucoup la jugent, procureurs ou avocats, essentiellement à travers ses conséquences économiques. Ils savent en effet que ce volet est celui qui préoccupe le plus les électeurs. Pour autant, on ne peut évaluer la mondialisation à travers ce seul prisme. Outre les échanges intellectuels et culturels, il convient d’apprécier aussi ses effets sur l’opinion publique. C’est aussi à cette aune qu’il faut analyser les conséquences que pourrait avoir un processus de fermeture.

La mondialisation est multiforme. Cela signifie que les échanges de marchandises, de capitaux et de personnes se sont accrus de telle sorte qu’ils ont créé à la fois une interdépendance entre les différentes parties du monde et une interconnexion permanente entre les territoires les plus éloignés. Les conséquences de ces innombrables échanges et interconnexions sur les plans économique, social et intellectuel sont incomparables. Lorsqu’elle est limitée, la mondialisation du commerce ne modifie que les modes de consommation. Lorsqu’elle se développe en revanche, elle transforme radicalement les conditions de développement et les technologies, permettant décollage et révolution industrielle. Les « échanges » d’intellectuels à la Renaissance et à l’époque des Lumières ont diffusé en Europe de nouveaux modes de pensée qui ont agi à long terme sur le cours de l’histoire, mais ils n’ont pas modifié le quotidien de l’immense majorité du peuple. Les mouvements migratoires d’aujourd’hui ont des conséquences autrement considérables sur l’ensemble de la population.

Les échanges de marchandises sont anciens, de même que les mouvements des personnes. C’est leur ampleur qui est inédite et, surtout, le phénomène de dépendance qui en résulte. La cour de Versailles pouvait se passer des épices. Nos industries, elles, ne peuvent se passer de certaines énergies et matières premières importées. Une machine moderne, une automobile par exemple, est issue de composants qui non seulement utilisent des ressources naturelles situées loin du siège social de la firme qui les produit, mais qui sont eux-mêmes assemblés à divers endroits du monde. L’une des pires erreurs de la Cour chinoise, qui a précipité le déclin du pays au XIXe siècle, fut d’ailleurs de penser qu’elle n’avait pas besoin de produits importés3.

Les progrès scientifiques ne sont eux aussi possibles que grâce aux échanges permanents des idées et des découvertes entre chercheurs du monde entier – ce que Descartes, Diderot et Voltaire et avant eux les humanistes de la Renaissance avaient déjà perçu.

Mais ce qui crée le phénomène de mondialisation tel que nous le connaissons aujourd’hui est autant son ampleur que sa rapidité. La vitesse démultiplie l’effet de nombre. Les messageries électroniques sont, en ce sens, emblématiques. Toutefois, ce qui accroît encore cette interdépendance est l’abolition de l’anonymat. Des personnes éloignées géographiquement peuvent échanger en temps réel sur un sujet d’intérêt commun – dont ils ont découvert sur la Toile par qui il était partagé – et faire ainsi connaissance, sans jamais se rencontrer. Le Web est aussi une gigantesque poubelle et nos boîtes à lettres sont encombrées de nuisances aussi difficiles à éliminer que le sparadrap du capitaine Haddock. Mais l’auteur de ces lignes, comme certainement ses lecteurs, pourrait raconter les échanges fructueux, voire les relations durables, qui sont nés ainsi. Car au contact anonyme peut succéder un rapport plus intime, de la même nature que celui qui naissait autrefois d’une rencontre directe et créée socialement. La force de la mondialisation repose sur cette réalité-là, ainsi que sur la mobilité des individus, qu’il s’agisse de voyages professionnels ou de loisirs, qui a crû de manière exponentielle au cours de la dernière décennie.

Sans doute les échanges internationaux de courriers électroniques, professionnels ou amicaux, ne concernent-ils qu’une petite fraction de nos sociétés. Et même si le tourisme de masse se développe et se « démocratise » – autant pour le pire que pour le meilleur si l’on considère les bénéfices à long terme dans les pays où il s’est installé de manière prédatrice et anarchique –, il ne concerne lui aussi qu’une part minoritaire de nos sociétés. Combien de nos compatriotes ont d’ailleurs effectué, ne serait-ce qu’une fois, un voyage transocéanique ? De la même manière, si la mondialisation des produits de consommation constitue une réalité visible, l’utilisation de sites Internet étrangers reste peu développée. Pour autant, l’interconnexion potentielle exerce un effet profond sur les représentations que chacun se fait du « chez soi ». La mondialisation des relations est peut-être, d’une certaine façon, l’ultime étape d’un mouvement commencé en Occident avec l’exode rural. En étendant le lien vers le plus lointain, il a entrepris de désolidariser les communautés et les familles. À la différence fondamentale près que la mondialisation retisse potentiellement des liens que la désolidarisation avait défaits. Je sais en tout cas que si je devais perdre ces multiples liens, j’en serais appauvri.

La mondialisation comporte mille autres facettes qui sont aussi constructives que destructrices. Qu’on nous permette d’en donner un exemple d’apparence très anecdotique, mais que l’on pourrait extrapoler à l’infini. Dans Paris se trouvait un sympathique bistrot français avec nappes à carreaux, où l’on servait de la salade de museau à volonté, de la tête de veau, du pot-au-feu et un steak tartare au couteau d’au moins 350 grammes. Le vin était servi à la ficelle. Le départ à la retraite du couple de propriétaires signa la fermeture du restaurant, lequel fut remplacé par une enseigne de restauration rapide américaine, tandis que, non loin, un établissement du même type fut remplacé par un traiteur chinois faisant partie d’une chaîne impersonnelle, proposant de la nourriture impersonnelle servie par des employés impersonnels. Effet délétère de la mondialisation ! Mais, ailleurs dans le monde, des restaurateurs français de qualité ouvrent des enseignes. Quand je vais en Asie, je parviens toujours, comme en France, en Belgique ou en Italie, à trouver de vrais restaurants chinois, vietnamiens, indiens, pakistanais, laotiens, indonésiens, qui côtoieront aussi, il est vrai, des « mangeoires ». Les prix y sont plus élevés qu’il y a quinze ans, les serveurs plus professionnels, la nourriture est sans doute stockée dans de meilleures conditions d’hygiène, l’exotisme du décor est un peu moins présent, mais la nourriture y est toujours délicieuse. Sauf le contenu de mon assiette, les autres éléments subissent tous un effet indirect de la mondialisation : l’augmentation des prix liée au développement, les salaires accrus des serveurs mieux formés (et plus employables, sinon mobiles), l’hygiène liée à des standards nouveaux (il y a peut-être eu une coopération de tel ministère avec l’OMS) et la modernisation du lieu et de la présentation (souvent le charme en moins). Je l’ai expérimenté à Pékin, à Hanoï, à Tokyo, à Delhi, mais aussi à New York, à Belgrade, à Bruxelles et à Paris, la nouveauté réside dans le fait qu’une catégorie originale est apparue, quintessence de la mondialisation : la fusion food, issue du mariage de l’Asie et de l’Occident, d’une créativité extraordinaire et d’une immense variété. Ma seule crainte est que, demain, on fasse de la fusion food comme on fait aujourd’hui à la chaîne du chinois, de l’hindou ou du grec.

Ceux qui ont une vision pessimiste de la mondialisation – les mêmes qui sont excédés de retrouver dans toutes les rues commerçantes du monde les mêmes enseignes de prêt-à-porter – auront tendance à penser que ce scénario va se généraliser. Ceux qui en ont une vision moins sombre se diront qu’il y aura toujours de la fusion food innovante et de qualité, et qu’en outre la mondialisation finira bien par produire autre chose.

On pourrait transposer cet exemple dans le secteur du conseil. Le petit cabinet sympathique, original, familial risquera toujours de disparaître. En tout cas, il ne pourra pas croître sans alliances ni création de processus industriels, c’est-à-dire sans éléments de standardisation. Mille raisons font aussi qu’il ne pourra financièrement affronter le marché mondial. Beaucoup d’officines parviennent à dominer une partie du marché grâce à des effets d’échelle. Elles sont redoutablement efficaces, mais elles ne font pas toujours dans le « sur mesure », alors que bien des États ou des firmes en ont besoin pour se développer – ce qui laisse encore la place à une industrie, souvent plus ancrée au niveau national. En même temps, la mondialisation accroît la concurrence, qui pousse à l’innovation. Le client lui-même est plus instruit et critique. Même certaines grandes firmes s’attachent à la qualité, reviennent à des processus plus personnalisés et portent une plus grande attention à chaque client suivant ses origines – car la globalisation de la communication a des inconvénients dans un monde qui n’a pas fait disparaître les spécificités locales.

Pour faire comprendre aussi ce que la mondialisation n’est pas, et ne doit pas être, voici un exemple au moins aussi triste – mais peut-être plus éloquent encore que le premier. Il concerne les librairies de mon ancien quartier. Toutes ont fermé, sauf deux. Dans plusieurs de ces librairies, j’avais, lycéen, découvert mes premiers livres de philosophie et d’histoire, de nombreux romans étrangers, quelques livres anciens aussi, et mille occasions de discuter avec le libraire qui me consentait des prix de faveur. J’aimais utiliser l’échelle un peu branlante qui me conduisait aux livres rangés à plus de trois mètres de haut et dont j’imaginais qu’ils étaient les plus rares et les plus passionnants puisqu’ils étaient inaccessibles. Si je m’étends ainsi c’est qu’on impute aussi souvent à la mondialisation d’avoir supprimé ce qui était la source d’émotions fortes, parfois de l’enfance, souvent de beauté – en somme quelque chose de l’ordre de l’expérience singulière et unique. La critique de la mondialisation a une composante esthétique – elle aurait tendance à faire disparaître la beauté. Citons aussi ces villes asiatiques où les voitures et les motos bruyantes ont remplacé les vélos silencieux, multipliant d’ailleurs les accidents et une multitude d’autres « déséconomies externes ». La critique de la mondialisation est ainsi souvent l’expression d’une nostalgie.

Mais de même que le saccage de certaines villes – comme les anciens quartiers de Pékin – est moins dû à la mondialisation qu’à la corruption d’une partie des dirigeants et à la spéculation, en quoi la disparition de cette librairie a-t-elle un rapport avec la mondialisation ? En réalité aucun. Pourquoi de nombreuses librairies ont-elles disparu ? D’abord parce qu’on vend moins de livres, et encore moins de livres difficiles, longs et exigeants. Et aussi parce que les grandes surfaces se sont multipliées, ainsi que, plus récemment, la vente de livres en ligne. Mais, là aussi, peut-on imputer cette évolution à la mondialisation ? Indirectement certainement, si l’on considère qu’elle contribue au développement, puis à la diffusion des techniques nouvelles, ce qui accroît les sollicitations par les médias modernes. Oui aussi si l’on considère l’entreprise qui domine le marché de la vente de livres en ligne. Non, certainement pas sur le principe. Mieux vaut incriminer la « débilisation » progressive des programmes scolaires qui incitent de moins en moins à lire des livres dans leur intégralité, ne l’imposent jamais, ne préparent pas les collégiens, les lycéens, les étudiants, puis les professionnels à travailler sur de tels livres, ont supprimé les dissertations de français, historiques et philosophiques qui peuvent inciter à la lecture – et il en va de même à l’université.

La mondialisation fait en revanche que le livre écrit en une autre langue que le français est disponible sur Internet et qu’on peut se le faire envoyer à un prix nettement inférieur à ceux, prohibitifs, de certaines librairies spécialisées. Il en va de même pour le vêtement que je trouve sur un site étranger. Comme consommateur, je profite de la mondialisation. Si je tiens une boutique qui me procure une rente, je n’en profite évidemment pas. Cette rente peut-elle se justifier ? Oui, si elle a par ailleurs des aspects positifs pour le plus grand nombre – par exemple, avantages culturels des librairies de quartier et bienfaits sociaux des commerces de proximité. Tout est question d’équilibre. Non, si cette rente ne profite qu’au rentier et limite l’accès aux biens et services. La mondialisation est « libérale » (et non pas nécessairement néolibérale, ce qui supposerait qu’elle soit par nature non régulée) en ce qu’elle institue une certaine transparence des prix. Elle recrée du marché et de la concurrence. On aura toutefois l’occasion de le revoir : cette mondialisation nouée au marché n’implique nullement une absence de règles ou la folie débridée des marchés financiers. Il ne saurait y avoir d’absolutisme de la mondialisation.
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